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ainsi qu'à l'égard des pays qui se lancent dans les programmes bien définis d'expansion 
ou de reconstruction économiques. (Voir Annuaire de 1948, p. 915, et celui de 1950, 
p. 1016.) " 

La Partie I I I porte sur les rouages administratifs. Les représentants des 
parties contractantes sont tenus de se réunir à de fréquents intervalles, d'ordinaire 
à peu près tous les six mois, pour mettre à exécution les dispositions de l'Accord qui 
nécessitent une action collective et pour faciliter en général l'application de l'Accord. 
Ces réunions constituent les "sessions" des parties contractantes. Au 30 novembre 
1952, sept sessions avaient eu lieu, y compris les trois conférences où l'on avait aussi 
négocié des concessions tarifaires. 

Autres relations douanières.—L'Accord général s'applique sur la même base 
à toutes les parties contractantes. Il existe aussi, cependant, d'autres ententes tari­
faires qui ont été négociées avant l'adoption provisoire de l'Accord général, dont 
plusieurs demeurent en vigueur. Les parties contractantes peuvent aussi négocier 
de nouveaux accords commerciaux, sous réserve des dispositions de l'Accord général, 
mais elles ne peuvent augmenter les marges de préférences ni accorder de nouvelles 
préférences. 

Le Canada est lié par nombre de conventions tarifaires réciproques conclues 
avec les membres du Commonwealth et d'autres pays. En voici le classement: 

1° Application au Canada de certains vieux traités commerciaux du Royaume-
Uni; 

2° Participation aux traités commerciaux du Royaume-Uni en vertu de lois du 
Parlement canadien ou de décrets du conseil; 

3° Conventions de commerce et accords commerciaux du Canada; 

4° Échange de notes concernant les questions tarifaires. 

Le Canada a accordé pour la première fois le tarif préférentiel au Royaume-Uni 
en 1898; après la Première Guerre mondiale, il a conclu des accords relatifs au traite­
ment de la nation la plus favorisée avec des pays ne faisant pas partie de l'Empire. 
Sur la fin des années 1930, le Canada avait conclu des accords commerciaux avec 
32 pays, mais certains de ces accords ont cessé d'être en vigueur durant la Seconde 
Guerre mondiale et n'ont pas été remplacés. 

De nouveaux accords commerciaux ont été conclus durant la guerre avec 
plusieurs pays de l'Amérique du Sud qui commerçaient davantage avec le Canada. 
Depuis la fin de la guerre, des accords portant traitement de la nation la plus favorisée 
sont intervenus entre le Canada et la Turquie, la Grèce, l'Italie, la Chine, le 
Nicaragua, la République fédérale d'Allemagne et l'Autriche. 

Plusieurs des traités de commerce réciproques du Canada sont simplement des 
échanges du traitement de la nation la plus favorisée et ne comportent pas de listes 
de concessions tarifaires. Par contre, certains accords importants, comme les traités 
de commerce canado-américains conclus en 1935 et 1938, renferment des listes de 
droits douaniers. Presque tous les articles visés par ces accords antérieurs ressor-
tissent maintenant à l'Accord général. 

Le bénéfice que retirent les exportations canadiennes du traitement de la nation 
la plus favorisée dépend du régime tarifaire et des traités douaniers en vigueur dans 
le pays en cause. Certains pays appliquent un tarif à colonne unique et étendent 
leurs concessions à tous les pays sans distinction. D'autres ont des tarifs minimum, 


